
N° 429

SENAT

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE l<89 IW0

Annexe au prucévverhal de la lianes du T1 min IMV)

RAPPORT ( "

FAIT

au nom de la commission mixte paritaire (2) chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
modifiant le code du travail et relatif aux agences de mannequins et à
la protection des enfants et des adultes exerçant l'activité de
mannequin.

Par M. Claude HURIET,

Henaieur

( Il 1 « même rapport em depo* a I Av*mhlee nationale par Mme Janine Itochard ,

député . *>u » le numeio ISIS.

( 2 ) ( < ut ( ommuHon t\i . ompusee de MM Jean Michel Belorgey . député, prêtaient ,

Jean Pierre fourcade . tenaieur \ ue prrudtnt Mme Janine fctochard . député . M Claude

Mu net \enateur , rapporteur *

Mrmbrr \ tuuUtrr \ MM Julien lhay Marcel ( îarroutte . André Clerc , Bernard Debre .

fNrni » laquai député 1 Mme Hélène Missoffe MM Jacques Bimbenet . Jean Madelain ,
I rama SeruM.Ut . Mme Marie Claude Beaudeau \enateun

suppléant MM lr<tn taurin . Robert l * ! MI Philippe Sanmarco . Mme

K.rrf-iynr Haitt-iot MM f m;k iguc ri JeanPui f n » Mme Mutuclle Jaiquaint .

Jrpuir \ MM Bernard Seillxi Jacques Machet Jean < heri.iu * Jean Duimm ». (» uy Kuhert .

(. > Penne Paul ViuHnn

Voir numéro» -

Sénat : Pffmtere 'Min. 2W . MJ et I \ llhiw | W(i |

lantere Ir . '., re tél . 4M r - I V 135 ( < >« *

I < «M •'"<

A.u«inMee nationale U' e > I i Pu-micir inî . 1347 . Si , l4Me ; I A J0é

Oru.'r,,, mv IW r ! S 148.

Enfant.



. 2

SOM.M \ I H H

l'un.,

Examen des articles 3

Texte élu bore par la CM M 7

Tableau comparatif 1 1



(

Mesdames , Messieurs ,

Conformément au deuxième alinéa de l'article 45 de la

Constitution et à la demande de M. le Premier Ministre , une
Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi modifiant le code
du travail et relatif aux agences de mannequins et à la protection
des enfants et des adultes exerçant l'activité de mannequin , s'est
réunie le mercredi 27 juin 1990 à l'Assemblée nationale , sous la
présidence de M. Francisque Perrut, Président d'âge .

La commission a d'abord procedé à la désignation de
son bureau . Elle a élu :

M. Jean Michel Belorgey , deputé , Président,

- M. Jean-Pierre Fourcade , sénateur, Vice-Président,

- Mme Janine Ecochard , rapporteur pour l'Assemblée
nationale ,

M. Claude Hu net, rapporteur pour le Sénat,
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! •'•.mm. : n mix * paritaire a ensuite procédé à
IVx.tm'n H » 1 - art es r < . iut in discussion

M. Claude Huriet , apres avoir rappelé que a plupart
des dispositions du projet de loi uvaien '. déjà etc adoptées en termes
dentiques par les deux Assemblées, notamment celles du Titre

premier relatives a l'emploi des enfants comme mannequins dans
la publicité et la mode , a estime que les trois points de divergence
subsistants pouvaient être aisément aplanis , qu' il s'agisse :

- de la définition de l' activité de mannequin ,

• des conditions de transmission des éléments relatifs à

la prestation de travail du mannequin mis à la disposition d'un
utilisateur lorsque le manr>>quin conclut un contrat de travail avec
une agence ;

- du délai pendant lequel le montant du salaire
minimum perçu par le mannequin , correspondant à un
pourcentage des sommes versées par l' utilisateur à l'agence de
mannequins, pourrait être fixé par voie de convention ou d'accord
collectif.

Mme Janine Ecochard a estimé , à son tour, que peu
de divergences subsistaient et que les possibilités d'accord étaient
réelles.
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Article 7

Définition de l'activité de mannequin

M. Claude Huriet a propose de préciser que le
message prescrite par le mannequin est "d' intérêt général ".

Le Président .Jean-Michel Belorgey a estimé que la
notion d' intérêt général pouvait créer une confusion .

Le Président Jean-Pierre Fourcade a preféré
maintenir le texte adopte par le Sénat en deuxième lecture
précisant que le mannequin était chargé de présenter au public un
produit , un service ou un message publicitaire .

Mme Janine Ecochard a estime essentiel de

conserver les dispositions adoptées par l' Assemblée nationale selon
lesquelles l'activité de mannequin consiste aussi à poser comme
modèle avec ou sans utilisation ultérieure de son image , cette
disposition devant permettre de subordonner à un contrôle de
l'Administration les photographies d'enfants dont il convient de
s'assurer qu'elles répondent à des conditions de moralité , ainsi que
leur exploitation .

La Commission a adopté l'article 7 dans le texte de
l'Assemblée nationale , modifié pour préciser que les seuls messages
concernés sont publicitaires .

Article 8

Mannequins , agences de mannequins et utilisateurs

\ rticle l. 763 4 du code du travail - contrat de mise à

disposition d' un mannequin

M.Claude Huriet a estimé nécessaire d'établir , à

l'égard du mannequin engage par une agence , le maximum de
transparence sur la nature de lr prestation demandée par
l' utilisateui . grâce a la transmission par l'agence d' un exemplaire
du contrat au mannequin avant toute acceptation de sa part de la
mission proposée

Mme Janine Ecochard a consideré que le souci de
transparence manifeste par le Sénat constituait une garantie
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protégeant le mannequin ainsi informe des obligations qu' il devra
remplir dans la fourniture de sa prestation de travail

A rtirls I. 7r3 ! du code du travail Salaire minimum

d i mannequin

M. Cl ;> " de Huriet a estime que , compte tenu de la
date probable de publication du projet de loi , il convenait de porter
de six mois à un an la durée au-deli de laquelle , en l'absence de
convention ou d'accord collectif, le salaire minimum perçu par le
mai requin serait fixé par décret .

Mme Janine Ecochard a considéré que ce délai
pouvait être raisonnablement fixé à neuf mois .

La Commission a adopté l'article 8 dans le texte du
Sénat, modifié pour porter le délai à neuf mois.

La Commission mixte paritaire a adopté
l'ensemble du texte ainsi élaboré, que vous trouverez ci-après
et qu'il appartient au gouvernement de soumettre à votre
approbation .
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modifiant le code du travail et ' élatif aux agences de m a n n t < lii n s
et a la protection des enfants et des adultes

exerçant l'activité de mannequin

TU RE II

Les mannequins et les agences de mannequins

Art 7

( Texte de la Commission mixte paritaire )

I. - Le premier alinee de l'article L. 763 1 du code du
travail est ainsi rédigé :

" Art L 763-1 Tout contrat par lequel une personne
physique ou morale s' assure , moyennant rémunération , le concours
d'un mann * un , est présume être un contratde travail .

il . Le troisième alinéa du ineine article est ainsi

redige :

" Est considérée comme exerçant une activité de
mannequin toute personne qui est cliargee , soit de présenter au
public , directement ou indirectement par reproduction de son
image sur tout support visuel ou audiovisuel , un produit , un service
ou un message publicitaire , soit de poser comme modele , avec ou
sans utilisation ultérieure de son image . même si cette activité
n'est exercée qu'a titre occasionnel
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I Texte de la Commission mixte paritaire )

l.e chapitre III du titre VI du livre \ I de la première
partie du code du travail est complete par les articles I. . 763 3 a L
7ti3 I il ainsi rédigés

" Art. I. 763 3 Est cunsideree comme exploitant une
agence de mannequins toute personne physique ou murale do nt
l'activité consiste 6 mettre à la disposition pruvisuire d'utilisateurs ,
à titre onéreux , des mannequins qu'elle embauche et rémunère à
cet effet .

"Peuvent seules exercer cette activité les personnes
physiques ou morales titulaires d' une licence d' agence de
mannequins . Cette licence est accordée pour une période de trois
ans renouvelable par l'autorité lidininiatrulive . Sa délivrance est
subordonnée a des conditions définies par voie réglementaire et
concernant la moralité des dirigeants et les conditions d'exercice de
1 activité de l'agence .

"Les dispositions de l'article L. 125-3 du code du travail
ne s'appliquent pas à l'activité définie au premier alinéa lorsque
celle-ci est exercée par une personne titulaire de la licence d'agence
de mannequins .

"La licence d'agence de mannequins ne peut être
accordée aux personnes qui , individuellement ou en tant
qu'associés, dirigeants sociaux ou préposés, exercent directement
ou par personne interposée l' une des activités ou professions
suivantes : production ou réalisation d'œuvres cinématographiques
ou audiovisuelles, distribution J sélection pour l'adaptation d'une
production , organisation de cours ou de stages de formation
payants pour mannequins ou comédiens , agence de publicité ,
éditeur , organisateur de defiles de mode , photographe .

" Les preposes d'une agence de mannequins sont soumis
aux incompatibilités définies ci dessus

" Il en est de même des dirigeants sociaux lorsque
l' activité définie au premier alinéa est exercée par une société
titulaire d' une licence d'agence de mannequins et , en outre , des
associes en nom collectif, des associes des sociétés en commandite

simple ainsi que de l'ensemble des associes dans le cas où il s'agit
d' une société à responsabilité limitée

"Art. L. 763 4 Le contrat de travail conclu ■ itre

l'agence et chacun des mannequins qu'elle emploie doit être établi
par écrit et comporter la définition precise de son objet.
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Lorsqu une agenc e de mannequins met un mannequin
a la disposition d' un utilisateur , un contrat de mise a disposition
précisant les caractéristiques de la prestation demandée au
mannequin doit être conclu par écrit entre l' utilisateur et
l' agence . Un exemplaire de ce contrat est delivre par l'agence au
mannequin avant toute acceptation de sa part de la mission qui lui
est proposée .

" Art L 7t>3 4 1 l,e salaire perçu par un mannequin ,
enfant de moins de seize ans ou adulte , pour une prestation donnée
ne peut être inférieur a un pourcentage minimum des sommes
versées à cette occcasion par l' utilisateur à l' agence de
mannequins .

"Ce pourcentage est établi , pour les différents types
d'utilisation , par voie de convention ou d'accord collectif.

"A défaut de conclusion d' une telle convention ou d'un

tel accord , dans un délai de neuf mois a compter de la promulgation
de la loi n J du , ce pourcentage est tixe par décret pris après
avis des organisations les plus représentatives des ployeurs , des
utilisateurs et des salaries interesses .

"Art. L. 763-4-2 .- Les consultations uonnées à des

jeunes sur les possibilités d'accès à l'activité de mannequin sont
gratuites.

"Les frais avances par l'agence de mannequins pour la
promotion et le déroulement de la carrière du mannequin ne
peuvent faire l'objet d'un remboursement qu'au moyen de retenues
successives ne dépassant pas un pourcentage du montant des
salaires et rémunérations exigibles qui sera fixe par décret en
Conseil d'État.

" Art. L. 763 5 . - Le salarie lie a l' agence de
mannequins par un contrat de travail a droit a une indemnité
compensatrice de conge paye pour chaque prestation quelle qu'ait
été la durée de celle-ci .

" Le montant de l' indemnité calcule en fonction de

cette durée ne peut être inférieur au dixième de la rémunération
totale due au salarie . L' indemnité est versée à la fin de la

prestation .

"Art. L. 763 6 . Pendant la durée de la prestation ,
l' utilisateur est responsable des conditions d'exécution du travail
telles qu' elles sont déterminées par celles des mesures législatives ,
réglementaires et conventionnelles qui sont applicables au lieu du
travail .
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l'our l' application de l' alinéa precedent , les conditions
d'exécution du travail comprennent limitativement ce qui a trait a
la durée du travail , au travail de nuit , au repos hebdomadaire et
des jours ferres . a l' hygiène et a la sécurité , au travail des - emmes ,
des enfants et des jeunes travailleurs

" Art l. 763 7 . Foute agence :e ma --; - quins est tenue
de justifier d une garantie financière ass.irant . en cas de
défaillance de sa part , le paiement des salaires , de ' irs accessoires
et compléments , des cotisations sociales ob. gatoires et le
versement des sommes dues au mannequin , enfant de moins de
seize ans ou adulte , à la date de la mise en jeu de lad te garantie , au
titre de la rémunération définie à l'article L. 763 2 .

" En cas d' insuffisance de la garantie financière ,
l' utilisateur est substitué à l' agence de mannequins pour le
paiement des sommes restant dues aux salaries et aux organismes
de sécurité sociale dont relèvent ces salaries , pour la durée de la
prestation accomplie pour le compte de l' utilisateur

"Les agences de mannequins sont tenues de fournir
aux utilisateurs, sur leur demande , une attestation des organismes
de sécurité sociale précis t leur situation au regard du
recouvrement des cotisations nues à ces organismes .

" Art. L. 763-8 . La garantie financière prévue à
l'article L. 763-7 ne peut résulter que d'un engagement de caution
pris par une société de caution mutuelle , un organisme de garantie
collective , une compagnie d'assurance , une banque ou un
établissement financier habilite à donner caution .

" Art. L. 763-9 - 1 es conditions d'application des
articles L. 763-3 à L. 763-7 sont fixées par décret en Conseil d'État.

" Art. L. 763 10 . Les fonctionnaires et agents du
contrôle de l'application ' in droit du travail , des lois sociales en
agriculture et du droit de la sécurité sociale , et notamment les
agents de contrôle des organismes de sécurité sociale , ainsi que les
officiers de police judiciaire sont habilites a constater les
infractions aux dispositions des articles l. 763 3 , I , 763 4 , L. 763-7 ,
L. 763-8 et des textes pris pour leur application .

" Ils peuvent se faire présenter les contrats prévus à
l'article L. 763 4 . "
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

TITRE P'KKMILK

L'EMI'IDI UtS VFANTSl'OMME MAW.yl | NS

DANS LA ITUUCITL *T l -< Miillf.

Texte adopte par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

TI l' HE l'KKMIKK

l.fcMli.OI lIMfNKANTSIDMMtMANNtytlNS

I |A SH LA l'L' Iil.IC t I K IT 1-A MODE

Art 2

. con forme

Art. 3bii

. con forme .

Art. 6 .

con forme.

TITRE II

l.tSMANNtQUINStTUSAtKNCLSDEMANNEQUINS

Art 7 .

I. - Le premier alinéa de l'article l. 763 - du
code du travail est ainsi rédigé

" Art l.. 7&i-l Tout contrat par lequel une
personne physique ou morale s'assure , moyennant
rémunération , le concours d'un mannequin , est
présumé être un contrat de travail

TITHE II

USMANNMjt INSfT US AUEM'KSUK MANNEQUINS

Art. 7 .

I ■ Non modifié
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Texte adopte par le Senat
en deuxième lecture

Il l.c troisieue alinéa du iiniic .utiiU i ,1

ainsi icdigc

"Fait considerre comme excisant une aitmte
de mannequin toute per sonne qui est chargée , suit de
présenter au public . directement ou indir ei tenient
par reproduction de son image sur lotit nippon H.ml
ou audiovisuel , un produit , un service ou un message
fiubhciluire , soit de poser comme modele , même m
cette activité n'est exercée qu'a titre occasionne!

Art

con

Art 8

lai chapitre III du titre VI du livre VII de la première
partie du code du travail est complete pur les aracles
l. 783 3à 763 10 ainsi tédigés

" An I. 7HJ J Est considoree comme

exploitant une agence de mannequins toute personne
physique ou morale dont l'activité consiste à mettre A
la disposition provisoire d'utilisateurs , i titre
onéreux des mannequins qu'elle embauche et
rémunere i cet effet

" Peuvent seules exercer cette activité les

personnes physique* ou murales titulaires d' une
licence d'agence de mannequin * Cette licence est
accordée pour une période de tiens ans renouvelable
par l'autorité administrative Sa délivrance est
subordonnée i des conditions définies par voie
réglementaire et concernant la moralité des
iln puants et les conditions dim " vé de I ait une de
l'agence

"Les dispositions ( Ir l'article l. l25 J du unil
du travail ne s'appliquent pas a l'active dtfink au
premier alinéa lorsque celle ci est exercn pa.~ une
personne titulaire de ta licence d' agenct de
mannequins

" ! M licence d'agence de mannequins ne M ut
être accordée au* personnes qui individuellement mi
en tant qu'associes , dirigeants sociaux ou préposes ,
exercent directement ou par personne interposée
l une des activités ou professions suivantes

production ou réalisation d' truvre »
cinématographiques ou audiovisuelles , distribution
ou sélection pour l'adaptation d' une production ,
organisation de cours ou de stages de formation
payants pour mannequins ou comédiens, agence de
publicité , éditeur , organisateur de défiles de mode ,
photographe

I etc adopte par I Assemblée nationale
en deuxième lecture

II

Alinéa sans modifcation

" Kst uinsidei ee

message , soit de
poser comme modele avec ou « uns uttlmulion
ullsriture tir son imuge, nié me si cette activité n'est
exercée qu 'à titre occasionnel

Tins

forme

Art 8

Alinéa sans modifcation

Art l. 76. / J - Non modifié
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Les préposés d'une agence de mannequins
sont soumis aux incompatibilités définies ci dessus

" Il en est de même des dirigeants sociaux
lorsque l'activité définie vu premier alinéa est exercée
par une société titulaire d'une licence d'agence de
mannequins et , en outre , des associés en nom ml led if,
de » associés des sociétés en commandite simple ainsi
que de l'ensemble des associés dans le cas ou il s'agit
d'une société à responsabilité limitée

" Art l. . 763-1 Le contrat de travail conclu
entre l'agence et chacun des mannequins qn'tl|u
emploie doit être établi par écrit et comporter la
définition precise de son objet

" lorsqu'une agence de mannequins met un
mannequin à la disposition d'un utilisateur , un
contrat de mise à disposition précisant les
caractéristiques de la prestation demandée oui
mannequin doit être conclu par écrit entre
l'utilisateur et l'agence Un exemplaire /e ce conlrut
est délivré.yur l'agence au mannequin uvant toute
accrptation de sa part de lu mission qui lui est
fro/potee

"Art. L. 163-4 •/, •!.* salaire perçu par un
mannequin, enfant de moins Je »ei*e ans ou adulte ,
pour une prestation donnée ne peut être inférieur à
un pourcentage minimum des sommes versées à cette
«cccasion par l'utilisateur a l'agence de mannequins

"Ce pourcentage est établi , pour les différents types
d'utilisation , par voie de cunvention ou d'accord
collectif

"A défaut de conclusion d'une telle contention

ou d'un tel accord , dans un délai d'un un à compter de
la promulgation de la loi n' du , ce pourcentage
est fixé par décrit pris après avis des organisations les
plus représentatives des employeurs , des utilisateurs
et des salariés intéressés

"Art l. 763-1 J l es consultations données à

des jeunes sur les possibilités d'accès à l'activité de
mannequin sont gratuites

" l.es fr ii . avancés par l'agence de mannequins
pour la promotion et le déroulement de la carrière du
mannequin ne peuvent faire l'objet d'un
remlxursemett qu'au moyen de retenues successives
ne dépassant pas un pourcentage du montant des
salaires et rémunérations exigibles qui sera fixé par
décret en Conseil d'Ktat

" Art L. 763-5 - l.e salarié lié J l'agence de

mannequins par un contrat de travail a droit i une
indemnité compensatrice de congé payé pour chaque
prestation quelle qu'ait été la durée de celle ci

Texte adopte par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

Ar * l. 76H ■
Alinéa sans modifcation

" Lorsqu'une agence ...

l'agence

"Art. l. 763-1-1 ,

Alinéa «ans modification

Alinéa sans modification

A défaut .

.. un délai Jean mois à compter ...

Intel e»es

"Art l. 763--2 ■ Non modifie

" Art l. 763-5 Non modifié.
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Tente adopté par le Senat
en deuxième lecture

" le montant de l' indemnité calcule en fonction

de cette durée ne peut être inférieur <111 dmeme du la
rémunération '«tale due au salarié l. indemnité est

versée à la fi la prestation

" \ ri 'h t li Pendant la ( lul ci de la

prestation . l' uti :sateur est responsable des conditions
d'exécution du travail te e^ qu'elle» sont déterminées

par celle» des mesures législative;, réglementaires et
conventionnelles qui «ont applicable » au lieu (lu
travail

" Pour l'application de l'alinéa precedent , le »
condition* d'exécution du travail comprennent
limitativement ce qui a trait d la durée du travail , au
travail de nuit , au repos hebdomadaire el des jours
Ferres , à l'hygiène et à la sécurité , du lr.iv.nl de»
femmes , de» enfant» et des jeune» travailleur »

"Art l. 76:17 Toute agence de mannequin - est

tenue de justicier d' une garantie financière assurant ,
en ca» de défaillance de sa part, le paiement des
salaires, de leur» accessoire » et compléments , de »
cotisation» sociales obligatoire» et le versement de»
sommes dues au mannequin , enfant de moins de seize
ana ou adulte , ft la date de lu mise en jeu de ladite

garantie , au titre de la rémunération définie à
l'article 1. 763 2

" Kn cas d' insuffisance de la garantie
financière , l'utilisateur est substitué à l'agence de
mannequin* pour le paiement de » somme» restant
due» aux salariés et aux organismes de sécurité
sociale dont relèvent ces salarie», pour la durée de la

prestation accomplie pour le compte de l'utilisateur

"Le» agence » de mannequins sont tenue » de
fournir aux utilisateur », sur leur demande , une

attestation des organismes de sécurité sociale
précisant leur situation .m regard du reo uviem . nt
des cotisâtion» dues a ces anismes

" Art l, 7H.I .s I i garantie fnancie prévue
a l'article l. 763 7 ne peut résulter que d' un
engagement i ! caution pris par une société de caution
mutuelle , un organisme de g.nai .• m • clive , une

compagnie d' assurance . une banque ou un
établissement financier habilite a donner . . i > on

"Art l. 76.1 9 I ;■» condition » d'application des
articles l. 7(3 3 a l. 7ii3 7 sont fixées par dciiet en
Conseil d'Ktat "

I eite adopte par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

"Art I. 76.I h' Non modifie .

"Art l. tti.l 7 Non modifie.

" Art SI s Non modifie .

"Vf /. 7n & Non modifie.
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ItyriraK du teui

Texte adopté par le Senat
en deuxième lecture

"Art l. 76il - IU l.es fonctionnaires et a g l i > I s
du contrôle de l'application du droit du travail , de *
lois sociales en agriculture et du droit de la sécurité
sociale , et notamment les agents de contrôle des
organismes de sécurité sociale , ainsi que le » officiers
de police judiciaire sont habilités à constater les
infractions aux dispositions des articles I. 763 3, l.
763 4 , l. 763 7 , 1 , 763 8 et des textes pris pour leur
application.

"Ils peuvent se faire présenter le» contrat »
prévus i l'article l.. 763 4 "

Texte adopte par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

"Art l. 763 10 ■ Non modifié .


